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(Extraits) 
Grands sujets 
Un paysan charentais affronte Monsanto 
devant le tribunal 
C'est une première dans le domaine du droit environnemental. Hier, la 4e chambre civile du tribunal de grande instance de Lyon examinait la plainte d'un agriculteur charentais, Paul François, contre le géant de l'agrochimie Monsanto, dont il accuse un produit herbicide d'être à l'origine de ses graves problèmes de santé. 
Pour l'agriculteur de Bernac, ce procès est l'aboutissement d'un long et éprouvant combat. Il est en effet aujourd'hui handicapé à 50 % et les médecins considèrent que son système nerveux central a été affecté à la suite de l'inhalation d'un puissant désherbant, le Lasso, fabriqué par Monsanto. 
Le Lasso est notamment constitué de chlorobenzène et d'alachlore, deux molécules toxiques. Maître Lafforgue, l'avocat du plaignant, a notamment fait remarquer que le désherbant avait été interdit au Canada dès 1985, en Belgique en 1990, au Royaume‑Uni en 1992. En France, il ne l'a été qu'en 2007. 
Face aux accusations, quelle est la position de Monsanto ? 
Monsanto s'abrite bien évidemment derrière l'homologation officielle de l'Etat dont bénéficiait son produit avant son interdiction. 
Mais l'on sait, depuis notamment, l'affaire du Mediator que les homologations officielles ne sont pas à l'abri de désinformation et de manipulation de la part des industriels et de leurs lobbys. 
Quels sont les enjeux de ce procès inédit ? 
Les enjeux sont importants en matière de dommages et intérêts demandés par la victime tout autant qu'en terme d'image pour le géant de l'agro‑chimie. 
Mais au‑delà de ce cas particulier, ce procès est l'occasion de me  mettre en lumière l'état de santé des agriculteurs français, nombreux à souffrir de maladies dues aux produits qu'ils manipulent et qui leur sont vendus par l'industrie. 
Enfin, la portée de la procédure est également symbolique: aujourd'hui, un particulier, peut-il obtenir justice face à une puissance financière et commerciale aussi considérable que Monsanto ? Réponse le 13 février prochain. 
Le Qatar achète nos banlieues 
La France est le nouveau territoire à conquérir pour cet Etat confetti 
Il n’y a pas de jour qui s’écoule en France sans que le Qatar soit évoqué. Ce petit émirat, puissant d’une manne financière aussi importante que nouvelle  est en effet devenu un de nos meilleurs alliés au détriment, il faut le dire, de l’ensemble de la politique arabe de la France, qui sacrifie à tour de rôle ses alliés et son influence dans la région du Moyen‑Orient. 
Le Qatar s’avère être un allié très intéressé 
Si ce pays joue les supplétifs des Occidentaux dans les grands rendez‑vous internationaux devenant, de fait, la caution arabe lors de décisions militaires ravageuses pour la région, il semble en échange jouer sa petite musique en Europe et plus particulièrement en France. 
En effet en plein débat sur le vote des étrangers aux élections locales, on apprend que le Qatar débloquerait cinquante millions de dollars pour financer des projets économiques dans les banlieues de l’immigration partout en France. On savait que les Etats‑Unis tentaient de déstabiliser notre pays en faisant monter des pseudos élites issues de l’immigration, voici que le Qatar s’appuie à son tour sur la sacro‑sainte diversité pour défendre ses intérêts. 
Mais justement quels sont les intérêts du Qatar à une telle opération ? 
Tout d’abord améliorer son image. Ensuite comme il le fait au Maroc, en Syrie ou en Egypte être en mesure de soutenir de futurs mouvements ou revendications islamistes en France. 

Entre le club de football du Paris Saint‑Germain lui aussi propriété du Qatar, l’organisation de la coupe du monde de football en 2022  et les millions d’euros déversés sur les banlieues, le Qatar est en train de devenir un pays de référence pour les néo-français islamisés. 

Sera‑t‑il le cauchemar d’une France devenu un nain politique ? 
Brèves françaises 
Marine Le Pen a dressé son inventaire 
des subventions à supprimer 
La présidente du Front national, Marine Le Pen, a hier fait la liste des subventions de l'Etat à supprimer, visant particulièrement des associations d'aides aux immigrés ou situées en banlieue et les "think tanks" politiques. 
La candidate à l'Elysée regrette en effet la hausse, je cite : « Vertigineuse de ces subventions de l'Etat aux associations, passées de "1,2 à 1,4 milliard d'euros de 2009 à 2010, et promet d'économiser 500 millions d'euros en cas d’accession au pouvoir ». 
Elle a cité, entre autres, l'Assfam (service social et familial des migrants, qui perçoit quasiment 240.000 euros, le Centre national des Marocains de France ("12.000 euros"), le Haut conseil des Maliens de France ("25.000 euros"). Sans oublier SOS Racisme ("490.000 euros"), France Terre d'Asile ("600.000 euros"), Ni Putes ni Soumises ("275.000 euros"). 
Selon Marine Le Pen, ces "associations ont le droit d'exister", mais ne devraient bénéficier d'aucune aide, vu leur soutien à l'immigration ou leur caractère "communautariste". En revanche, elle a décrit positivement les "associations sportives, de sécurité civile, du troisième âge, du handicap ou de l'enfance". 
Un nouveau cas de cancer du sein chez une femme ayant reçu une prothèse mammaire 
La série noire se poursuit. Un quatrième cas de cancer du sein chez une patiente porteuse de prothèses mammaires PIP a été découvert. Ces prothèses frauduleuses sont composées de gel silicone destiné à un usage industriel et non pas médical. 
Trente mille femmes sont actuellement porteuses de ces implants en France. La jeune femme a développé un cancer du sein deux ans après son opération de chirurgie esthétique. La famille d’une autre femme décédée à la suite d’un cancer du sein a porté plainte pour homicide involontaire. 

Quatre femmes sur 30.000, ce n’est peut‑être pas beaucoup, mais on ne connaît pas forcément ce que sont devenues ces 30.000. Alors pour sensibiliser les spécialistes à la nécessité de signaler les cas de cancer, et ce sans préjuger d'un lien de cause à effet, "l'Afssaps va lancer une action spécifique sur les prothèses mammaires vers les cancérologues". 
Horaires à la SNCF 
Big bang, révolution, grand chambardement. Non, je ne vous parle pas d’un nouvel ordre politique, du retour du franc ou de la fin des Etats‑Unis, mais simplement des nouveaux horaires de la SNCF. 

Les usagers ont bien du mal à supporter des changements dans leurs habitudes, et certains avaient même organisé des manifestations pour protester contre ces nouveaux horaires. En gare d’Angoulême, une banderole « Non aux changements » avait été déployée hier matin. 

Un médiateur a été nommé et la SNCF a précisé que « le processus de concertation continuait dans les mois à venir et que s'il y avait des situations difficiles, on ne laisserait personne au bord des rails ». 

Visite surprise de Louis Aliot en Israël 
Le numéro deux du Front national et compagnon de Marine Le Pen, Louis Aliot, a entamé hier une visite non annoncée de deux jours en Israël. 
Raison officielle de ce voyage : faire campagne auprès des Français installés dans ce pays et présenter un candidat au poste de député de la 8e circonscription des Français de l'étranger qui regroupe plusieurs pays méditerranéens, dont Israël. 
Pour certains observateurs, ce voyage a également pour but de donner une dimension internationale à la candidature lepéniste tout en parachevant le processus de « dédiabolisation » en obtenant la bienveillance de la communauté juive. 
Les catholiques traditionalistes manifestent contre la pièce Golgotha Picnic 
Ils étaient entre 3 à 4.000 catholiques à marcher de la place de l'Alma  au théâtre du Rond-Point où se joue la pièce de l'Argentin Rodrigo Garcia pour protester contre un spectacle jugé insultant et blasphématoire. 
Face à eux, ils étaient à peine 250, à l'appel de plus d'une vingtaine d'organisations dont le Parti de gauche, le Parti communiste, le NPA et le syndicat Sud, à défendre le spectacle scatologique au nom de la « liberté d'expression » et du refus de « l'ordre moral ». 
Interrogé par des journalistes, Alain Escada, secrétaire général de l'Institut Civitas et organisateur de la manifestation catholique, a déclaré : « Ce spectacle est une injure au Christ. Les scènes et les dialogues sont viscéralement antichrétiens, sordides, pervers et humiliants, les évangiles y sont présentés de façon ordurière, c'est inacceptable pour tout catholique. » 
Le Grand Orient a peur que l'image de la maçonnerie soit ternie par l'affaire du Carlton 
Policiers, avocat, chefs d'entreprise : quasiment toutes les personnes mises en examen dans l'affaire du Carlton sont franc‑maçonnes. Dix policiers entendus dans l'enquête appartiendraient à la même loge maçonnique. René Kojfer, chargé des relations publiques du Carlton, l'avocat Emmanuel Riglaire et David Roquet du groupe Eiffage, seraient aussi liés à la franc-maçonnerie. 
Guy Arcizet, Grand Maître du Grand Orient de France (GODF), interrogé sur les bus qu'auraient empruntés des membres de la franc-maçonnerie après leurs réunions, pour se rendre en Belgique dans des maisons closes, a voulu assurer que ces agissements n’étaient que le fait de personnes isolées. 
Les loges maçonniques, qui se veulent apôtre du respect de la dignité humaine, restent cependant extrêmement perturbées par ces affaires. 
Brèves internationales 
Pour les chrétiens d'Irak, Noël se déroulera 
« en état de siège » 
"Les traditions seront respectées à l’intérieur des maisons et dans les églises. La messe se célèbre de jour pour des motifs de sécurité. Il s’agira d’un Noël entre la peur et la foi inébranlable". 
Tels sont les mots de Monseigneur Jean Benjamin Sleiman, archevêque de Bagdad, pour décrire l'ambiance qui régnera à Noël pour la communauté chrétienne d'Irak. 
Au cours de ces dernières années, la situation des fidèles chrétiens s'est considérablement dégradée. Ils sont désormais considérés comme des « dhimmis » et sont donc juridiquement et socialement inférieurs, étant même contraints de payer la « jizya », le tribut islamique dû par les minorités non musulmanes afin de pouvoir pratiquer leur foi. 
Une présumée sorcière décapitée en Arabie saoudite 
Une Saoudienne,  Amina Abdelahim Nassar, condamnée à mort pour sorcellerie, a été décapitée hier a annoncé le ministère saoudien de l'Intérieur dans un communiqué officiel. 
La pratique de la sorcellerie est strictement interdite par l'islam que l'Arabie saoudite applique scrupuleusement. 
Cette décapitation porte à au moins 73 le nombre d'exécutions depuis janvier en Arabie saoudite. Par ailleurs, plus de 140 personnes se trouveraient dans le couloir de la mort dans la monarchie islamiste. 
Sans doute, est‑ce là une nouvelle démonstration de la « modération » de l'islam dont aiment à nous entretenir jour après jour les médias du système. 
Noriega de retour au Panama 
Manuel Noriega est l’ancien chef des forces armées du Panama, ayant de facto exercé la fonction de chef d’Etat, sans avoir eu constitutionnellement le titre. Il a été extradé de France dimanche où il purgeait une peine à la Santé pour blanchiment d’argent, après avoir passé plus de vingt ans dans une cellule américaine pour trafic de drogue. Il doit maintenant répondre devant la justice de son pays de trois peines de vingt ans de prison pour disparitions d’opposants. A 77 ans, Manuel Noriega risque bien de finir sa vie derrière les barreaux. 

Un colis piégé à l’ambassade de Grèce 
Un colis piégé a été désamorcé, hier en milieu d'après‑midi, à l'ambassade de Grèce à Paris par les services policiers spécialisés, a‑t‑on appris de source policière. Aucun blessé n'est à déplorer. Une fumée s'échappait de cette lettre dans les sous-sols de l'ambassade et la police parisienne a été appelée. Les démineurs ont été appelés et ont procédé à l'explosion contrôlée du colis. 
Selon un porte-parole de l'ambassade, le colis provenait apparemment d'Italie et il s'agissait du premier incident de ce genre. 
30e anniversaire de l'instauration 
de la loi martiale en Pologne 
Le 13 décembre 1981, le dictateur communiste, le Général Jaruzelski, décidait d’utiliser la force contre l’opposition anti-communiste et le mouvement Solidarność en établissant la loi martiale en Pologne. 
A cette occasion, les libertés publiques furent encore plus restreintes, des milliers de personnes furent arrêtées et internées, plus de 100 personnes furent tuées. 

En Pologne, à l’initiative des mouvements nationalistes polonais, ont lieux actuellement, de nombreuses manifestations contre le communisme à travers tout le pays afin de rappeler les horreurs de ce régime. 
Pour le favori à la primaire républicaine aux USA, 
Newt Gingrich, le peuple palestinien est "inventé" et il le qualifie de "groupe de terroristes 
Alors que les Etats‑Unis ont lancé plusieurs négociations pour la reconnaissance de l’Etat palestinien, Gingrich assène un discours allant à l’encontre de la politique de l’administration Obama. 
Il observe, je cite : « Nous sommes en présence d'un peuple palestinien inventé, qui est en fait un peuple arabe, et qui faisait historiquement partie de la communauté arabe ». Il a aussi confié que sa vision du monde était « assez proche » de celle du Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu. 
Des propos radicaux qui n’empêchent pas Newt Gingrich d’être en tête des sondages côté républicain. 
En réaction, un porte‑parole de l'association pro‑palestinienne américaine, Hussein Ibish, a déclaré qu’« Israël n'existait pas et (qu') il n'y avait pas de "peuple israélien" avant 1948 », année de la fondation de l'Etat hébreu. 
Les banques centrales européennes se préparent à l’après euro, selon le Wall Street Journal 
Selon notre confrère du Wall Street Journal, plusieurs banques centrales se préparaient à une éventuelle explosion de la zone euro. 
 

Le journal a notamment cité l’exemple de la banque centrale d’Irlande qui se préparerait au retour de la livre irlandaise. Cette information a été cependant rapidement démentie. 
Mais ce n’est pas la première fois que l’on entend ce son de cloche : le journaliste de Russia Today, Max Kaiser, avait déjà déclaré le 9 octobre dernier que la Bundesbank commençait à réimprimer des Deutsche Mark. 
La banque d’affaires JP Morgan aurait également écrit dans une de ses notes de jeudi dernier que le risque d’explosion de la zone euro serait de 20 %. 
L’avenir de l’euro, autant que celui de l’Europe politique, reste apparemment encore extrêmement flou. 
